
PA\865621FR.doc PE464.714v01-00

FR Unie dans la diversité FR

PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014

Commission des affaires économiques et monétaires

2011/2019(BUD)

27.4.2011

PROJET D'AVIS
de la commission des affaires économiques et monétaires

à l'intention de la commission des budgets

sur le mandat du trilogue pour le projet de budget 2012
(2011/2019(BUD))

Rapporteur pour avis: Olle Ludvigsson



PE464.714v01-00 2/4 PA\865621FR.doc

FR

PA_NonLeg



PA\865621FR.doc 3/4 PE464.714v01-00

FR

SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des budgets, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. approuve la Commission dans sa volonté affichée de mieux utiliser la rubrique 1a pour 
accroître la compétitivité européenne en promouvant la recherche, l'innovation et les 
investissements d'avenir, volonté qui s'est traduite par sa proposition d'augmentation des 
crédits; souligne néanmoins qu'il importe, comme condition préalable, de prendre des 
mesures encore plus actives au niveau de l'Union dans ces domaines pour que la stratégie 
Europe 2020 parvienne à créer de l'emploi et à assurer une croissance durable;

2. se félicite que le plafond de 129 400 000 EUR proposé sous la rubrique 1a ait été revu à la 
hausse par rapport au budget 2011 et à la mise à jour de la programmation financière; est 
toutefois préoccupé par le fait que cette marge demeure étroite, eu égard à la marge de 
manœuvre nécessaire pour favoriser la reprise économique de manière flexible et 
effective;

3. souligne que les autorités européennes de surveillance ont un rôle crucial à jouer pour 
préserver la stabilité des marchés et qu'elles devraient être suffisamment financées pour 
assurer l'efficacité des réformes réglementaires; voit la proposition d'augmentation des 
crédits pour les trois autorités comme une étape importante dans leur processus de 
développement; tient à ce que l'attribution de tâches supplémentaires à ces autorités soit 
accompagnée rapidement de l'allocation des ressources supplémentaires correspondantes; 
souligne notamment que les nouvelles responsabilités prévues pour l'Autorité européenne 
des marchés financiers (AEMF) en matière de vente à découvert et de produits dérivés 
doivent transparaître dans la procédure budgétaire 2012 sans tarder après la mise en place 
des bases juridiques;

4. approuve la forte augmentation des paiements proposée pour le programme CIP-PIE, et la 
considère comme une réaction indispensable à la tendance positive que connaissent les 
PME au sortir de la crise; note que l'actuelle demande budgétaire, formulée sur la base des 
toutes dernières évolutions, doit être considérée comme provisoire; souligne, par 
conséquent, qu'au cours du cycle budgétaire 2012, il conviendrait de se préparer à 
augmenter les paiements dans le cadre de ce programme si la reprise se révèle, dans les 
mois à venir, plus forte qu'actuellement prévu;

5. accueille favorablement le renforcement de la DG ECFIN, par des redéploiements internes 
de la Commission, dans le but d'assurer un suivi approprié de la situation économique des 
États membres; souligne que cette DG devra être davantage renforcée pour faire face à de 
nouvelles tâches cruciales dès que le "paquet gouvernance économique" aura été adopté;

6. s'inquiète de la proposition de réduction des crédits pour le programme statistique de 
l'Union, ainsi que de l'augmentation très faible (inférieure au taux d'inflation) des 
dépenses en personnel dans le domaine politique des statistiques; souligne la véritable 
nécessité de vérifier constamment que les ressources d'Eurostat correspondent à la charge 
de travail croissante et aux exigences de qualité accrues dans le domaine-clé des 
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statistiques économiques et financières; 

7. souligne qu'un haut degré de priorité doit être conféré à la lutte contre la fraude fiscale et 
que les crédits proposés pour le programme Fiscalis de 2012 ne sont pas suffisamment 
ambitieux;

8. se félicite de l'intéressante initiative de la Commission relative à un nouveau projet pilote 
visant à associer plus étroitement la société civile à l'élaboration des politiques de l'Union 
dans le domaine des services financiers.


